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 ANNEXE 3 A LA DELIBERATION : 

REGLEMENT D’INTERVENTION DE L’APPEL A 

PROJET THEMATIQUE «LUTTE CONTRE LES 

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES»  
 
 
 
 

     

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 
 

APPEL A PROJET THEMATIQUE 
Soutien régional aux actions associatives 

de lutte contre les violences faites aux femmes 
 

 
Règlement d’intervention de l’appel à projet  

 
 
 
I - OBJET  
 
Au sein de son action dans le champ social, la Région a souhaité soutenir financièrement, dans le 
cadre d’un appel à projet thématique annuel, les projets annuels destinés aux personnes en 
grande difficulté. 
Dans la suite de la Grande cause sociale régionale 2014 consacrée à l’accompagnement des 
femmes victimes de violences conjugales et/ou intrafamiliales, il est décidé de consacrer un appel 
à projet thématique annuel concernant les violences faites aux femmes. 
 
II - NATURE DES PROJETS  
 
Sont éligibles les projets associatifs annuels visant les femmes victimes (ou potentiellement en 
danger) de violences, ainsi que leurs enfants et leurs familles, et prévoyant pour ces publics un 
projet spécifique en Ile-de-France. 
 
Dans cet appel à projet, les violences faites aux femmes s’entendent dans l’espace privé, 
comme intrafamiliales et/ou conjugales, et dans l’espace public comme la prostitution, les 
violences sexistes sur le lieu de travail, ou par l’utilisation du net.  
Les violences peuvent être physiques, sexuelles, verbales, psychologiques. 

 
Les projets proposés devront obligatoirement entrer dans l’une des thématiques suivantes, 
présentées ci-dessous : 
 

- L’apport d’une réponse au besoin de prévention (information, sensibilisation) tout 
public dont : 
- la sensibilisation par groupes d’information/ d’échanges des jeunes, des femmes, des 
hommes, des familles sur un territoire régional, déconstruisant les stéréotypes et 
concernant le droit en matière de violences, de définition et de dénonciation du viol, de la 
traite des êtres humains, de la prostitution, 
- la sensibilisation de bénévoles associatifs et/ou de professionnels institutionnels animée 
par un professionnel de la thématique, dans le cadre d’un réseau territorial, 

     - des campagnes de communication (flyers, affiches…) ; 
 

- L’amélioration de l’accueil, de l’information, de l’accès aux droits et aux soins 
directs aux victimes et à leurs enfants, leurs familles, hors dispositif de téléphones 
d’alerte pour femmes en très grand danger,  

 - notamment, en vue l’amélioration du premier l’accueil, du repérage et de l’écoute des 
femmes victimes, et particulièrement des jeunes femmes, 
 - renforçant l’accompagnement social des femmes victimes ; 
  
- La constitution et/ou l’animation par l’association porteuse du projet, sur un 

territoire pertinent, d’un réseau de référents, ou de personnes et/ou structures 
ressources, dédiés à la lutte contre les violences faites aux femmes (associations, 
collectivités locales, institutions judiciaires, commissariats de police, établissements de 
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santé, établissements scolaires…) sera appréciée pour sa dimension opérationnelle et 
pratique sur le territoire.  
 
 

III – PORTEURS DE PROJET  
 
Les porteurs de projet sont des associations de loi 1901, de plus d’un an d’existence lors de la 
demande de subvention et pouvant justifier d’un bilan d’exercice comptable de l’année écoulée. 
 
 
IV - CRITERES DE SELECTION 
 
Les projets pouvant être retenus devront répondre au maximum des critères de sélection déclinés 
ci-dessous : 
- la qualification des intervenants, 
- la nature, le nombre et les lieux de réalisation précis des actions, 
- le nombre et le type de bénéficiaires escomptés, 
- les projets innovants, 
- les projets intégrant la dimension d’accessibilité aux femmes victimes en situation de handicap, 
- la mutualisation de bonnes pratiques et leur essaimage, 
- la mutualisation méthodologique dans la conduite d’études ou d’enquêtes, 
- les indicateurs d’évaluation prévus en cours et à l’échéance du projet. 
 
Sont exclus : 

- les projets déjà soutenus par la Région, 
- les projets retenus au titre du dispositif Médiation Prévention Protection porté par les 

services « Développement social et santé » et « Animation sociale des quartiers – 
Sécurité » de la Région, sauf à démontrer que l’action financée par ailleurs a été 
entièrement réalisée tant du point de vue qualitatif que financier, 

- les projets d’actions ponctuelles (festivals, journées d’information, colloques). 
 
Le commencement d’exécution de l’action doit être postérieur à l’attribution de la subvention par la 
Commission permanente du Conseil régional d’Ile-de-France. 
 
Les projets sélectionnés seront soumis pour approbation à la Commission Permanente, seule 
compétente à décider du soutien régional, dans la limite de la disponibilité des crédits.  
 
 
V - LES DEPENSES ELIGIBLES  
 
Les dépenses éligibles sont les dépenses exclusivement liées à l’action subventionnée, telles que 
les frais de personnel, les frais de mission (transports, restauration) et les dépenses de 
communication (conception de documents, de sites web, impression…).  
Sont notamment exclus les frais financiers, les dotations aux amortissements et provisions, les 
salaires et les charges afférents aux emplois tremplins régionaux et les contributions volontaires 
en nature.  
 
 
VI - MODALITES DE CALCUL ET ATTRIBUTION DE L’AIDE REGIONALE 
 
La subvention régionale est fixée au maximum à 50 % de la dépense subventionnable, dans la 
limite d’un montant maximum de subvention fixé à 40.000 € par projet.  
 
Les subventions sont subordonnées à la signature d’une convention-type entre la Région Ile-de-
France et le porteur du projet. 
 
Une association ne pourra déposer qu’un seul projet, en fonctionnement. Par ailleurs, un même 
projet ne pourra être soutenu au titre d’un autre dispositif régional.  
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VII - ELABORATION DU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION  
 
Dans les délais prévus par l’appel à projets, le porteur de projet présente, à l’appui de sa demande 
de subvention, un dossier établi conformément au document téléchargeable sous la rubrique 
« Appel à projets » du site régional www.iledefrance.fr. 
 
Ce dossier est à la fois : 
 
- une présentation du porteur de projet et de ses activités habituelles (indications quantitatives et 
qualitatives), 
 
- une présentation du projet, sur 12 mois au maximum avec phasage, modalités et lieux 
d’intervention, description, objectifs et moyens du projet, nature et modalités de participation des 
partenaires identifiés, publics visés, nombre de bénéficiaires concernés, indications quantitatives 
et qualitatives relatives au projet, indicateurs des quartiers relevant de la Politique de la Ville 
concernés par le projet, 
 
- une présentation du budget prévisionnel de l’action permettant d’apprécier son contour financier 
global, le niveau de participation des partenaires autres que la Région, le type, la nature et le 
montant des dépenses éligibles. 
 
Ce dossier doit être complété des documents, dont la liste est téléchargeable sous la rubrique 
« Appel à projets » du site régional www.iledefrance.fr. 
 
Seuls les dossiers complets sont instruits. En l’absence des pièces justificatives attendues, la 
candidature est automatiquement classée irrecevable. 
 
Attention : le dépôt d’un dossier, même complet, n’entraîne pas sa sélection automatique et son 
financement par la Région.  
 
 
VIII - CONDITIONS DE DEPOT DU DOSSIER DE SUBVENTION 
 
Compte tenu des délais d’instruction et de préparation du rapport soumis au vote de la 
Commission permanente du Conseil régional, les dossiers doivent impérativement être adressés 
par écrit, en un seul et unique envoi, avant le 25 mai 2015, cachet de la poste faisant foi, à 
l’adresse suivante : 
 
 

CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-FRANCE 
Unité Société- Service du Développement social et de la santé 

Appel à projets «Accompagnement des femmes victimes de violences» 
115, rue du Bac – 75007 PARIS 

 
Parallèlement à cet envoi, une version électronique du formulaire de demande de subvention doit 
parvenir aux adresses suivantes : 
 
annie.mendez@iledefrance.fr 
regine.bouillet@iledefrance.fr 
 
 
IX – CALENDRIER DE L’APPEL A PROJETS 
 
Date de mise en ligne de l’appel à projets      10 avril 2015 
Date limite d’envoi des dossiers de demande de subvention   25 mai 2015 
Présentation prévisionnelle à la commission permanente du conseil régional 2èmesemestre 2015 
Date de démarrage du projet  après le passage en  Commission permanente 
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